DOSSIER DE PRESSE: 
Quel cours de religion de par le monde ?
►Russie : Introduction de la culture religieuse à l’école

ROME, Vendredi 24 Juillet 2009 (ZENIT.org) - Dès septembre 2009, des cours de religion seront introduits dans le cursus scolaire en Russie, du primaire jusqu'à la fin du secondaire. Ces cours seront dispensés au choix sur l'orthodoxie, l'islam, le bouddhisme, le judaïsme, ou un enseignement sur l' « éthique de la culture laïque » pour les jeunes non croyants. 

Mgr Paolo Pezzi, archevêque de la Mère de Dieu, à Moscou, a déclaré réserver un « accueil positif » à cette mesure, même si l'Eglise catholique n'est pas concernée. 

Sur Radio Vatican, il a salué cette mesure qui « tient compte du fait que là où il y a une majorité religieuse déterminée, il y a la possibilité d'enseigner d'autres religions ».

Les catholiques « en tant que minorité, ne rentrent pas dans ce plan d'enseignement officiel », a-t-il regretté. Mais « si dans certaines écoles la présence d'élèves catholiques est telle qu'elle justifie la formation d'un groupe, nous évaluons l'idée de demander cette possibilité », a-t-il expliqué.

Pour le haut prélat, cette décision a été prise face à « la nécessité de rééduquer les jeunes, de leur redonner une proposition convaincante pour leur vie ». « Aujourd'hui, il y a une soif, un désir de chercher, même dans la religion, un sens à la vie ». Et cela est « à mon avis très fort ».

« Je le considère comme un fait important, a-t-il ajouté, même si nous ne sommes pas concernés directement ». Il a notamment souligné l'importance, pour l'Eglise catholique, de « donner (sa) contribution grâce à (son) expérience dans le domaine de la religion catholique dans d'autres pays pour avoir des instituts, des écoles qui soient authentiquement chrétiennes, ouvertes à la formation intégrale de l'homme ».

Le 21 juillet dernier, à Moscou, le président Dmitri Medvedev a tranché pour l'introduction de l'enseignement de la religion à l'école. L'expérience sera menée dans 18 régions et 12 000 écoles, c'est-à-dire pour plus de 250 000 élèves. Le président Medvedev envisage la généralisation de cette expérience à tout le pays dès 2012.

►Caracas : l’éducation religieuse est un droit

Le cardinal Urosa réagit à la nouvelle loi sur l’éducation religieuse

ROME, Vendredi 31 juillet 2009 (ZENIT.org). - L'éducation religieuse « est un droit déjà acquis », et une éducation pluraliste et nationaliste ne peut aller « au détriment de ce droit ».
Cette prise de position de l'archevêque de Caracas, le cardinal Jorge Urosa Sabino, est une réponse aux déclarations du ministre de l'éducation vénézuélien, Héctor Navarro, sur la Loi organique sur l'éducation, qui exclue l'enseignement de la religion dans les écoles publiques du pays.

Selon le ministre, l'enseignement d'une religion spécifique conduirait à « ne pas respecter le credo d'autres religions ».

La Loi organique sur l'éducation a été présentée mercredi au Théâtre municipal de Valence et stipule que l'éducation doit répondre à « une vision démocratique fondée sur les principes de liberté de conscience, de solidarité, de tolérance, de respect et de justice ».

La loi compte insister particulièrement sur l'éducation environnementale, linguistique, historique et géographique, dans la mesure où, selon ses partisans, ces éléments « sont liés à la souveraineté du pays ».

Le cardinal Urosa demande à ce que « l'éducation religieuse soit maintenue sur la base de l'orientation des parents et des élèves qui étudient dans certaines écoles particulières ».

« La loi actuelle ne doit pas abandonner ce qui a été acquis et qui n'est rien d'autre que la reconnaissance de la nécessité que le peuple vénézuélien ait une formation religieuse », estime l'archevêque de Caracas.

Dans la nouvelle loi sur l'éducation, relève-t-il, il est important que « l'on tienne compte non seulement du pluralisme politique, de l'ouverture de la loi à tous les courants de pensée, du droit et de la responsabilité de la famille », mais aussi d'un « Etat qui ne soit pas seul détenteur de l'éducation, qu'il n'ait pas, à lui tout seul, le monopole de l'instruction ».

Le cardinal Urosa appelle enfin l'Association vénézuélienne pour l'éducation catholique et toutes les institutions et les familles du Venezuela « à se mobiliser et à manifester leur désir que, dans la nouvelle loi, l'éducation religieuse soit maintenue dans les écoles et durant les horaires scolaires ».  

Rome: La liberté religieuse exige l'enseignement de la religion à l'école
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Le respect de la liberté religieuse exige la possibilité d'offrir aux élèves des écoles publiques et privées, une éducation religieuse cohérente avec leur foi, explique le Saint-Siège. A l'occasion du début de l'année scolaire, la lettre circulaire envoyée le 5 mai dernier par la Congrégation vaticane pour l'éducation catholique « sur l'enseignement de la religion dans les écoles » est distribuée dans les épiscopats.

Dans cette lettre circulaire adressée aux présidents des Conférences épiscopales du monde entier sur l'enseignement de la religion dans l'école, datée du 5 mai 2009 récemment rendue publique, le dicastère en charge de l'éducation a mis en garde contre les risques de "confusion" et "d'indifférentisme" dans le cadre d'un enseignement "neutre" des religions.

Ainsi, le cardinal Zenon Grocholewski et Mgr Jean-Louis Bruguès, respectivement préfet et secrétaire de dicastère, constatent dans cette longue lettre que "la nature et le rôle de l'enseignement religieux à l'école (à ne pas confondre avec le catéchisme, ndlr) sont aujourd'hui l'objet de débats et, en certains cas, de nouvelles réglementations civiles".

Ces dernières "ont tendance à le remplacer par une étude du fait religieux en général, ou de morale et de culture religieuse, allant jusqu'à s'opposer aux choix et à l'orientation que les parents et l'Eglise désirent donner à la formation des générations futures", regrettent les prélats dans ce document disponible en 5 langues sur le site Internet du Vatican. Un document qui précise aussi que "la liberté religieuse est le fondement et la garantie de la présence de l'enseignement de la religion dans les écoles publiques".

En outre, poursuit la lettre, "si l'enseignement religieux se limite à une exposition des différentes religions de manière comparative et ‘neutre', cela peut être source de confusion, ou inciter au relativisme ou à l'indifférentisme". Dès lors, "c'est à l'Eglise qu'il revient de définir le contenu spécifique de l'enseignement religieux à l'école, garantissant aux parents et aux élèves eux-mêmes l'authenticité d'un enseignement qui se veut catholique", conclut la Congrégation pour l'éducation catholique.
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